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Introduction

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, l’agriculture française, profondément désorganisée et techniquement peu évoluée, reçoit la mission prioritaire d’assurer les besoins alimentaires de nos concitoyens. Les agriculteurs sont encouragés à produire plus et moins cher. Ils relèvent si bien ce défi, avec l’appui de la recherche agronomique, que la France devient non seulement autosuffisante pour la majorité des produits agricoles de base, mais se place dans le peloton des grandes puissances exportatrices. En 30 ans, le rendement des cultures de blé s’accroît régulièrement chaque année de 1,2 quintal par hectare pour atteindre aujourd’hui une centaine de quintaux dans le meilleur des cas1, la production moyenne annuelle de lait des vaches laitières passe de 3 500 à un maximum de 10 000 litres par an, celle des œufs atteint le nombre record de 260 à 280 par poule pondeuse alors qu’en 1930 il était tout juste égal à 1302. L’agriculture européenne suit, avec une croissance annuelle en volume de la production de 2 % de 1960 à 1980, et de 1,5 % au cours des dix dernières années.

Après des siècles de malnutrition, la majorité des Français mangent à leur faim et leur nouvelle exigence est de manger « bon et bien ». A l’époque de l’exploration spatiale, d’internet et de la téléphonie mobile, il leur semble anormal, sinon scandaleux, que les agriculteurs, les industriels et les pouvoirs publics ne puissent leur garantir une alimentation qui ne présente aucun risque pour la santé. Que soit assuré « le risque zéro » en matière d’alimentation leur semble une demande raisonnable. Sans craindre le paradoxe, les consommateurs attendent des scientifiques, des agriculteurs et des ingénieurs qu’ils leur assurent une parfaite sécurité des aliments tout en vantant les mérites d’une alimentation « naturelle » qui serait plus proche de l’ère préindustrielle que des exploits technologiques de la fin du deuxième millénaire.

Les esprits évoluent progressivement : l’objectif n’est plus de produire le plus possible, mais de produire mieux en effaçant les conséquences parfois néfastes, en particulier sur l’environnement, d’une agriculture trop productiviste. Cette nécessité de produire « plus », de moins en moins ressentie par les citoyens des régions les plus riches du monde, demeure néanmoins une nécessité à l’échelle planétaire. Les risques sanitaires et les préoccupations environnementales, dont la légitimité ne saurait être discutée, masquent en effet une situation qu’il n’est pas inutile de rappeler :



	— sur les six milliards d’habitants que compte la terre, 1,2 milliard habitent dans des pays développés, principalement l’Europe et l’Amérique du Nord, et 4,8 milliards dans des pays en voie de développement. Pour ces derniers, garantir la sécurité alimentaire consiste à assurer les besoins en calories et en nutriments indispensables à la survie des habitants dont 800 millions (y compris 185 millions d’enfants d’âge pré-scolaire3) sont en situation de malnutrition chronique. Dans une vingtaine d’années, ce seront huit milliards d’êtres humains, et non plus six, que les agriculteurs du monde devront nourrir. La croissance démographique, l’accroissement des revenus et l’évolution des pratiques alimentaires auront pour effet d’augmenter de plus de 50 % la demande alimentaire de 2000 à 2020 ;

	— en particulier, la demande en produits carnés augmentera de plus de 150 % dans les pays en développement et de 75 % dans le monde. Or la viande est un produit de luxe, car fabriqué à partir des produits végétaux avec un très mauvais taux de transformation : il faut en moyenne 7 calories végétales pour fabriquer une calorie animale et respectivement 3, 6 et 9 kg de protéines végétales pour « synthétiser » 1 kg de protéines de poulet, de porc et de boeuf. Mais un luxe qui ne pénalise pas les hommes car l’herbe qui constitue l’essentiel de leur ration n’est pas consommée par l’espèce humaine.


Pour les habitants des pays riches plus menacés de pléthore que de sous-alimentation, la notion de sécurité alimentaire est par contre profondément associée à celle de sécurité sanitaire ou hygiénique des aliments et des boissons. Aussi, les années 90 sont-elles marquées par de nombreuses interrogations sur les modes de production de nos aliments et sur les garanties sanitaires qu’ils offrent aux consommateurs : nouveaux micro-organismes pathogènes (Listeria), crise de la vache folle, boeuf aux hormones, contamination des volailles par la dioxine, organismes génétiquement modifiés (les fameux OGM), présence de nitrates dans les nappes phréatiques sont autant de dangers qui alarment les Français. De nouvelles inquiétudes voient le jour, comme la présence de mycotoxines ou de virus dans les aliments.

Les médias4 s’emparent de ces affaires, qui deviennent un phénomène de société : tel journal5 ouvre sa une par « deux cents Français victimes du fromage qui tue » lors de l’épidémie de listériose provoquée en 1986 et 1987 par la consommation de vacherin et tel autre6 qualifie les sojas OGM de « soja fou », procédant à un amalgame plus qu’approximatif entre l’affaire des prions et celle des végétaux transgéniques, ajoutant ainsi un peu plus à la confusion de ses lecteurs ; certains parlent d’« alimentation dénaturée » pour qualifier les aliments de ce début du troisième millénaire ou titrent au moment de la crise de la vache folle de l’automne 2000 « la vache folle vendue dans nos supermarchés »7. Manger deviendrait si dangereux et s’accompagnerait d’une telle prise de risques que nos concitoyens sont parfois invités à refuser les produits issus d’une agriculture et d’une industrie alimentaire qui seraient perverties par le profit et passées sous le contrôle de scientifiques accusés de pratiques dignes de Frankenstein.

Il faut cependant être conscient de ce que la profonde transformation des modes de fonctionnement de la chaîne alimentaire, de la fourche à la fourchette, n’est pas due à la seule évolution des connaissances et du progrès technique. Le contenu « technologique » des aliments a accompagné la transformation de nos modes de vie. L’urbanisation, marquée par la migration des populations rurales vers les villes8, a considérablement contribué à l’évolution du paysage de notre alimentation. Il est donc loin le temps où une population à majorité rurale achetait directement « les produits de la ferme » ou « faisait son marché » dans son jardin, son verger ou son poulailler : au début du troisième millénaire, l’auto-production alimentaire ne dépasse pas en France les 5 %. La nécessité de nourrir des villes où s’entassent des millions d’habitants a profondément modifié les circuits de la chaîne alimentaire. Parmi les nouveaux problèmes, les moindres ne sont pas ceux d’assurer quotidiennement l’arrivage de milliers de tonnes de denrées alimentaires dans les grandes cités et d’assurer leur bonne conservation. De plus, les échanges de matières premières agricoles — notamment les produits de bases tels que les céréales et les produits carnés — et de produits alimentaires transformés se sont considérablement accrus, posant de redoutables problèmes de logistiques et de garantie de la qualité hygiénique des produits dont on sait qu’ils sont au cœur des accords régissant le commerce international des produits agricoles et des aliments.

Le temps consacré à l’achat et à la préparation des aliments s’est fortement réduit au cours des cent dernières années ; la part moyenne des revenus des ménages réservée à l’alimentation, qui est passée de 30 % à 18 % des revenus totaux, également. Le consommateur s’appuie dorénavant sur les services que lui apportent les industries alimentaires et la grande distribution. Au début de l’an 2000, en France, 80 % environ des aliments et des boissons que nous consommons ont subi une transformation industrielle : la préparation des aliments débute dans des usines et se termine souvent dans les fours à micro-ondes. L’industrialisation de l’alimentation s’impose progressivement, les industries alimentaires sont devenues un intermédiaire quasiment obligatoire entre les paysans et les consommateurs. Plus récemment, un nouvel acteur est apparu, celui des grandes entreprises de distribution. De ce fait, le métier des industries alimentaires est devenu très complexe. Les industriels de l’alimen- tation sont enfermés dans la double nécessité de diriger leur entreprise selon les principes les plus modernes du management, en recherchant in fine, le meilleur retour sur investissements et de rester au plus près d’une clientèle très attachée aux valeurs d’une alimentation « saine et naturelle ». Ils sont ainsi conduits à diversifier leurs sources d’approvisionnement, au-delà des frontières et des océans, pour produire toute l’année et au moindre coût, et à développer leurs marchés pour assurer de nouveaux débouchés à leurs usines. L’ambition des plus grands d’entre eux est de devenir le numéro un mondial de deux ou trois produits. La sécurité sanitaire des aliments demeure néanmoins au coeur de leurs préoccupations, ne serait-ce que pour assurer la survie de leur entreprise.

La recherche d’une plus grande productivité aura conduit les scientifiques, puis les agriculteurs à s’intéresser à de nouvelles pratiques agronomiques dérivées des progrès les plus récents de la biologie : organismes génétiquement modifiés (OGM), boeufs aux hormones, intensification des traitements préventifs des élevages par des antibiotiques, augmentation des doses d’engrais et de produits phytosanitaires. Pour leur part, les industriels ont dû faire face à l’accélération des cadences de fabrication et à l’allongement de la durée de conservation des « produits frais » (produits carnés et laitiers notamment).

Les consommateurs sont préoccupés par ces évolutions. Oubliant que c’est aux efforts, à la mobilisation et à la créativité de tous les acteurs de la chaîne alimentaire qu’ils doivent de ne plus souffrir de malnutrition, ils s’inquiètent d’une modification des goûts et des saveurs des denrées alimentaires, qu’ils jugent négatives, et plus encore d’une alimentation dont la sécurité sanitaire ne serait plus garantie. A l’opposé des accidents de circulation, si fréquents qu’ils sont considérés comme une fatalité, les accidents de santé d’origine alimentaire sont si rares qu’ils frappent l’imagination au même titre que les catastrophes aériennes (on compte 15 à 25 accidents d’avion tous les ans depuis 19909). La crise semble permanente alors qu’en une vingtaine d’années, les «catastrophes alimentaires » se comptent sur les doigts des deux mains : huiles de colza contaminées avec de l’aniline (Espagne, 1981), vache folle (1985 pour les bovins, 1996 pour l’homme), présence de Listeria dans des vacherins (Suisse, 1987), de la charcuterie (France, 1992) et des rillettes (France, 2000), veaux élevés aux hormones (Belgique, 1995), lait « à la dioxine » (France, 1998). Au début du troisième millénaire, le cas le plus préoccupant demeure celui d’une grave épidémie de la nouvelle maladie de Creutzfeldt-Jakob, notamment au Royaume-Uni, chez les consommateurs de « vache folle ».

Excepté le cas dramatique des huiles espagnoles, dont le bilan devait être de 1 000 morts et plus de 5000 handicapés, le nombre de cas mortels est resté extrêmement limité au regard des 160 000 morts décomptés depuis 20 ans sur les routes françaises. Mais ces accidents pèsent très lourd dans l’esprit des consommateurs. Les peurs alimentaires ont leurs raisons que la raison ne connaît pas. Les arguments scientifiques ou techniques ne peuvent les endiguer. Qu’un décès ait pour origine la consommation d’un aliment, et cet accident devient immédiatement un drame national, voire international.

Bien sûr, ce n’est pas d’aujourd’hui que datent la recherche de l’identification des dangers liés à l’alimentation et la volonté d’une meilleure compréhension des bases culturelles de la peur que ressentent les consommateurs vis-à-vis d’aliments dont la qualité sanitaire ne serait plus assurée. Ne peut-on lire en effet dans un numéro spécial de Science et Avenir consacré en 1976 aux « aliments de demain » les quelques réflexions suivantes « A lire de nombreux articles de journaux, ainsi que des ouvrages destinés au grand public, on pourrait croire que celui-ci est extrêmement préoccupé par le problème de la pollution alimentaire. Certains diront toutefois que ce sont les écrivains et les journalistes qui sont à l’origine de tout ce battage, et que le grand public, au fond, ne s’en inquiète guère ... Si on fait la liste des dangers qui menacent nos contemporains et si on y cherche la place occupée par les additifs et les contaminants alimentaires, nul doute qu’après l’infarctus et le cancer, les accidents de la route, l’alcool, le tabac, on ne soit conduit à considérer qu’il ne s’agit pas d’une question de toute première importance... Et pourtant il y a des secteurs où le moindre risque peut paraître inadmissible et il semble que notre alimentation appartienne à cette catégorie... Malheureusement les scientifiques savent bien que la sécurité absolue n’existe pas et ils considéreront comme fiable un système dans lequel la probabilité d’incident peut être maintenue au-dessous d’un seuil suffrsannnent bas... Il existe un très grand besoin de recherche en toxicologie alimentaire ». On le voit, le débat n’est pas nouveau, les arguments mis en avant non plus.

Ce qui est nouveau, c’est que la panoplie des dangers s’est considérablement enrichie, ce qui ne veut pas dire que les risques soient plus élevés puisque le nombre de morts dû à la consommation d’aliments toxiques a régulièrement diminué en France depuis les années 50. Il y a une trentaine d’années, tout du moins si on se réfère aux travaux du principal congrès international consacré en 1970 aux sciences de l’alimentation, les questions qui préoccupaient les chercheurs se limitaient quasi exclusivement aux micro-organismes pathogènes (à l’exception des Listeria dont la présence dans les aliments n’était pas suspectée), aux additifs alimentaires10, aux aflatoxines (cf. p. 139) et aux résidus de pesticides. Les risques liés à l’utilisation des antibiotiques en alimentation animale et à la présence de salmonelles dans les aliments commençaient tout juste à mobiliser les chercheurs et les industriels. Dioxines, vaches folles, organismes génétiquement modifiés, viandes aux hormones et autres listérioses ne tiennent l’actualité que depuis une ou deux décennies.

Dans les années 70, la quasi-totalité des dirigeants des industries alimentaires ignoraient alors à peu près tout des problèmes de sécurité sanitaire des aliments. Cela n’a d’ailleurs rien d’étonnant dans la mesure où un ouvrage en deux volumes de 1 100 pages faisant autorité en matière de contrôle qualité dans les industries alimentaires consacrait à la même époque moins de 20 pages à ces questions11. On verra que les mentalités ont très profondément évolué aussi bien dans le monde agricole qu’industriel.

Cet ouvrage a pour ambition de tenter une présentation des dangers potentiels que nous fait courir notre alimentation de ce début du troisième millénaire, puis d’analyser les solutions proposées par les professionnels et les pouvoirs publics pour garantir la sécurité sanitaire de nos assiettes tout en conservant à nos repas plaisir et convivialité. Nous espérons montrer que mises à part les inquiétudes que suscitent légitimement toutes les interrogations que pose la crise de la « vache folle » (et elles sont nombreuses !), les consommateurs n’ont pas de raisons objectives d’être plus inquiets qu’autrefois de la qualité sanitaire de leur alimentation, bien au contraire. A eux de se déterminer sur la base d’informations que l’on a souhaitées aussi objectives que possible en affirmant les certitudes (la science n’est pas faite que de doutes !) et en soulignant les interrogations.




Les risques liés à l’alimentation

Les hommes ont besoin de manger pour vivre. Les aliments et les boissons qu’ils consomment leur permettent de couvrir trois besoins :



	— des besoins énergétiques, 2 000 à 2 500 calories par jour chez l’adulte, pour équilibrer les dépenses liées au fonctionnement des organes (besoins métaboliques de base d’une personne au repos complet) et aux activités physiques et cérébrales ;

	— des besoins en nutriments (acides aminés, lipides, minéraux, vitamines...) pour assurer la croissance de l’organisme, pallier à la disparition des cellules usagées et remplir de nombreuses fonctions biologiques (stimulation de la division cellulaire par les acides aminés, régulation de la pression sanguine par des médiateurs chimiques formés à partir des acides gras...) ;

	— des besoins en eau, environ 2 litres par jour, couverts par celle présente dans les aliments et par les boissons, pour compenser les pertes provoquées par l’élimination des déchets de la digestion (urine, fèces), la respiration et la transpiration.


Depuis peu, on sait que les aliments apportent également à l’organisme des molécules sans valeur nutritive sensu stricto (antioxydants, fibres...) mais exerçant un effet positif sur la santé12 : diminution du taux de cholestérol dans le sang, protection du système digestif (régulation du transit intestinal), maintien en bon état du système osseux (prévention de l’ostéoporose) et dentaire (prévention des caries), diminution éventuelle des risques de cancer et de maladies cardio-vasculaires.

Malheureusement, s’alimenter n’est pas sans risques. Au cours de leur histoire, les hommes l’ont appris à leurs dépens. Ève, nous dit la Bible, fut la première victime. C’est au cours d’un long processus d’essais et d’erreurs, dont nombreuses ont dû être les victimes, que les sociétés humaines ont appris à faire la part du bon et du mauvais et à identifier ceux des produits animaux et végétaux mis à leur disposition par Mère nature13 qu’ils pouvaient consommer en toute sécurité. Peu à peu s’est ainsi constituée une liste d’aliments considérés comme sans danger pour l’homme et servant toujours de référence pour évaluer l’innocuité des nouveaux aliments. Cette expérimentation sur l’homme s’est réalisée « en vraie grandeur » sur un nombre relativement limité de générations (environ 400 en 10 000 ans).

Les premiers « aliments » à être bannis de l’alimentation furent ceux qui contiennent des substances très toxiques dont l’ingestion provoque rapidement des troubles graves de la santé. Certains champignons et baies sauvages appartiennent à cette catégorie. Plus long et plus subtil fut le rejet de produits contenant des molécules qui ne manifestent leur nocivité qu’à la condition d’être absorbées de manière régulière et pendant longtemps : on pense par exemple aux métaux lourds. Dans certains cas, nos ancêtres ont su déjouer les pièges que leur tendait la nature en supprimant le caractère toxique de quelques produits par des traitements appropriés, la présence de facteurs antinutritionnels dans les légumineuses par exemple14. Quant aux accidents d’origine microbiologique, ils ne sont reconnus comme tels que depuis un peu plus d’un siècle.

Les nutritionnistes et les toxicologues ont d’abord classé les dangers liés à l’alimentation en deux grands groupes : les micro-organismes pathogènes et les produits toxiques, eux-mêmes divisés en produits à toxicité aiguë et à toxicité chronique. Depuis peu, la Commission européenne classe les dangers d’origine alimentaire en 10 catégories (tabl. 1) et considère que certains sont d’origines frauduleuses et que d’autres sont provoqués par de mauvaises pratiques de fabrication ou de commercialisation.

Tableau 1 — Différents catégories de dangers liés à la consommation des aliments.
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Plus simplement, il est possible de classer les dangers en trois grandes catégories en fonction de leur origine :



	— les dangers d’origines biologiques dont la cause première est à rechercher dans le fonctionnement des usines cellulaires au sein desquelles gènes et protéines jouent un rôle déterminant : organismes génétiquement modifiés (chap. 1), composition des produits carnés liés aux conditions d’élevages des animaux domestiques (chap. 2), micro-organismes pathogènes (chap. 3), mycotoxines et produits allergénisants ;

	— les dangers d’origine environnementale dus à la contamination de la chaîne alimentaire par des molécules toxiques (chap. 4) : dioxines, nitrates, résidus de produits phytosanitaires et métaux lourds ;

	— les dangers liés aux conditions de fabrication ou de conservation des aliments : présence de corps étrangers dans les aliments (morceaux de verre ou de métal, pierres...), ionisation, rupture de la chaîne du froid.






Chapitre 1

Organismes génétiquement modifiés

Pour relever le défi lancé à l’agriculture mondiale de nourrir l’humanité, la fabrication de plantes génétiquement modifiées15 est au coeur des espérances de nombreux scientifiques et agronomes qui considèrent que ces « nouvelles plantes » permettront de satisfaire la demande alimentaire de la planète en respectant l’environnement. L’enjeu est d’augmenter la production agricole en utilisant moins d’engrais et de produits phytosanitaires16.

La transgenèse serait également l’eldorado de grands groupes « semenciers »17, souvent intégrés au sein de multinationales productrices de produits phytosanitaires, qui voient dans sa maîtrise la possibilité de créer des semences dont les marchés, directs ou induits,18 seraient si importants qu’elles vaillent bien les dépenses de recherche, non moins considérables, qu’elles y consentent. Les progrès de la biologie moléculaire et de sa fille « la transgenèse » ont en effet ouvert des voies insoupçonnées il y a peu aux généticiens.

Mais la mise sur le marché de végétaux « améliorés » par transgenèse et destinés à l’alimentation humaine ou animale a suscité beaucoup d’inquiétudes et d’interrogations. Celles-ci subsistent et les peurs également : peurs d’une atteinte irréversible aux grands équilibres environnementaux de la planète, peurs de se nourrir avec des produits dangereux pour la santé.

Les questions que se pose la société sur ces nouveaux avatars de la science ne se limitent pas aux seules plantes transgéniques puisque micro-organismes (ou leurs produits) et animaux transgéniques (des poissons par exemple) se rapprochent de nos assiettes, quand ils n’y sont pas déjà19.


Qu’est-ce que la transgenèse ?

La transgenèse est une opération qui consiste à introduire de manière artificielle un gène20 « étranger » dans un micro-organisme (bactéries, levures), un animal ou une plante et, dans ce dernier cas, à le faire s’exprimer dans le tissu et au stade de développement choisis par l’expérimentateur (par exemple exclusivement dans une feuille ou dans un fruit) ; le caractère nouveau gouverné par ce gène doit se transmettre de manière stable dans les descendants de l’individu « transformé », lequel est qualifié d’« organisme génétiquement modifié » (ou OGM). Quant à l’opération proprement dite, on dit d’elle que c’est une «manipulation génétique »21, ce qui n’est pas sans inquiéter les consommateurs.

Tirant parti de l’universalité du code génétique (cf. ci-après), la transgenèse s’appuie sur les progrès de la biologie moléculaire, science qui étudie les modes de fonctionnement des gènes dans les cellules vivantes (structures, modes d’expression et de régulation, fonctions) et du génie génétique, ensemble des techniques de « manipulation » des gènes (isolement, analyse, coupure, insertion...). Elle permet de commander à l’usine cellulaire des organismes transformés d’exécuter le programme contenu dans un ou quelques gènes transférés à partir d’autres organismes. Les OGM se différencient de leur « alter ego » traditionnel22 par la présence dans leur génome de gènes auxquels la sélection classique ne peut avoir accès, sauf exception ; celle-ci ne réussit en effet que très difficilement à franchir la barrière des espèces, et jamais celles des classes ou des règnes, ce que sait faire, et telle est bien là sa très grande spécificité, la transgenèse.

La transgenèse se distingue des méthodes classiques de modification du patrimoine génétique des organismes vivants par les trois caractéristiques suivantes :


	— possibilité d’introduire un seul gène à la fois (alors que la sélection classique procède principalement par brassage de gènes) : la transgenèse permet aux généticiens d’agir avec une précision chirurgicale, de manière remarquablement bien contrôlée ;

	— possibilité d’aller chercher ce gène — ou tout du moins sa séquence codante — chez tous les organismes (micro-organismes, végétaux, animaux) : la transgenèse permet de sauter les barrières que l’évolution a progressivement placées entre les espèces et c’est en ce sens qu’elle peut être qualifiée de ré(é)volution ;

	— possibilité d’utiliser des gènes partiellement modifiés par l’homme.



L’innovation fondamentale de la transgenèse est donc de donner accès à un réservoir quasi illimité de gènes nouveaux et c’est principalement pour cette raison que la dissémination d’organismes transgéniques doit faire l’objet d’une analyse de risque spécifique.


Les gènes, des artisans de la vie

Le grand livre de la vie se lit à quatre lettres : c’est au nombre et à la combinaison de celles-ci (A, C, G, T)23 que tous les organismes vivants doivent leur spécificité. Il aura fallu une cinquantaine d’années pour apprendre à le lire, depuis qu’en 1953 les deux prix Nobel Watson et Crick démontraient que ces quatre lettres sont assemblées dans des chaînes d’ADN sous la forme d’une double hélice et que A s’apparie toujours à T et G à C24. De sorte que lorsque les deux hélices de la cellule mère se séparent au moment de la division cellulaire, elles se reconstituent à l’identique dans les cellules filles.

Le mot élémentaire du langage de la génétique est formé de trois lettres (AAA, AAC, AAG, AUA, ACC...). A chaque combinaison — le calcul montre aisément qu’il en existe 64 — correspond un acide aminé, sauf pour trois d’entre elles qui servent de signes de ponctuation (arrêt de lecture de la phrase). Plusieurs combinaisons ayant le même sens, c’est-à-dire codant pour le même acide aminé25, c’est finalement vingt acides aminés différents que les êtres vivants sont capables de synthétiser et d’assembler pour fabriquer des protéines. Les mots sont les mêmes et ont la même signification pour tous les organismes vivants (micro-organismes, plantes et animaux) : c’est en ce sens que l’on peut dire que le code génétique est universel. S’il ne l’était pas, la transgenèse aurait eu un champ d’application beaucoup plus restreint car une cellule végétale ne saurait pas lire un gène isolé d’un animal ou d’un micro-organisme, et inversement.

Ces mots forment des phrases. L’ordre dans lequel ces mots sont assemblés tout au long de la chaîne d’ADN détermine l’ordre dans lequel les acides aminés sont assemblés pour former une protéine et donc la composition et les propriétés de celle-ci. Mais pour que les messages soient compris et utilisés à bon escient, un autre code, utilisant le même alphabet, vient compléter le précédent. Il indique au système de lecture le début et la fin du message et contrôle la mise en route de ce système en fonction d’informations internes (âge de l’individu, nature des tissus...) ou externes (température, sécheresse, produits chimiques...) à l’organisme26. Ce système de régulation, encore mal connu, assure le développement harmonieux des individus en maîtrisant les différenciations cellulaires.

Chez les organismes supérieurs (plantes et animaux), il existe également des phrases composées de ces mêmes quatre lettres, parfois très longues, que la machinerie cellulaire est incapable de lire et qui seraient donc inutiles. Ces phrases incohérentes portent le nom d’ « intron », par opposition aux séquences utiles dénommées « exon ». Elle peuvent représenter jusqu’â 90 % de la totalité du matériel génétique présent dans le génome de l’organisme.

Ainsi que le schématise la figure 1, un gène « opérationnel »27 se compose donc d’une zone codant la synthèse d’une protéine et de plusieurs régions placées avant ou après la zone codante dont le rôle est d’assurer la régulation du fonctionnement de cette dernière et donc de la synthèse de la protéine. Sans ces régions régulatrices. la synthèse protéique ne peut avoir lieu.

Une machinerie cellulaire complexe, dont les acides ribonucléiques (ARN) ne sont pas les moindres des acteurs, va alors se mettre en mouvement pour lire l’information portée sur chacun des gènes afin de fabriquer des protéines, quand et où le système de régulation le permet : elle assure la transcription du message porté par chaque gène, puis sa traduction en de nouvelles molécules, les protéines, constituées de 20 briques élémentaires, les acides aminés.
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Figure 1 — Du gène à la protéine.




Ces protéines, dont on estime le nombre entre 30 000 et 40 000 chez l’homme28, possèdent des fonctions très variées, structurantes (collagène des os, tendons, peau, kératine des cheveux, plumes, fibres musculaires...) ou biologiques (immunoglobulines protégeant l’organisme contre l’agression des molécules étrangères, enzymes dont les activités gouvernent la synthèse et la dégradation des constituants cellulaires, hormones qui transmettent des messages entre différentes régions de l’organisme). En particulier, les enzymes possèdent la capacité de catalyser de manière spécifique et particulièrement efficace, car consommant une très faible quantité d’énergie, la majorité des réactions chimiques (oxydation, réduction, hydrolyse...) dont la bonne exécution est nécessaire pour assurer la vie cellulaire (croissance, sécrétion, multiplication...). Ce sont des « machines-outils » de haute précision qui trouvent dans le milieu environnant les cellules l’énergie (des sucres généralement) et les matières premières (molécules minérales ou organiques) dont elles ont besoin pour fabriquer les constituants de la matière vivante ; en général, la cellule doit maîtriser la réalisation séquentielle d’un grand nombre de réactions enzymatiques pour synthétiser une molécule. On comprend donc qu’il est possible de modifier la composition et la fonction d’une cellule en ajoutant de nouvelles enzymes ou en éliminant certaines. Ce résultat est atteint en modifiant les messages portés par les gènes ou les conditions de lecture de ces messages.

La conformation et les propriétés des protéines sont déterminées par le nombre, la nature et l’ordre dans lequel sont placés les acides aminés : le code à quatre chiffres est devenu un code à vingt chiffres29. Tout l’art des généticiens et des biologistes moléculaires revient donc à changer le message codé porté par l’ADN du génome des organismes pour modifier à son tour celui porté par les protéines et conférer à ces dernières de nouvelles missions au sein de la cellule : dégrader les herbicides, tuer les insectes, fabriquer davantage de vitamines, voire accroître le rendement en grain ou la résistance à la sécheresse d’une plante (mais cela est une autre histoire en raison du très grand nombre de gènes concernés, leur nombre exact et leur nature demeurant d’ailleurs toujours inconnus).




Le brassage des gènes

Le monde que nous connaissons aujourd’hui est le fruit de la richesse et de la plasticité de ces deux « codes » : mutation, suppression, recombinaison et sélection de gènes (et donc de protéines) sont autant de « manipulations » dont s’est nourrie l’évolution pour passer du premier organisme unicellulaire, probablement apparu au fond des mers il y a 3,5 milliards d’années, aux espèces animales et végétales les plus complexes. Le rapport de forces qui s’est « naturellement » établi entre les espèces, sous la double pression de leurs propriétés intrinsèques et des caractéristiques, changeantes, de leur environnement aura permis à certaines de s’imposer et de dominer les autres, au moins pendant un certain temps, dans une ou plusieurs niches écologiques.

Les agriculteurs du Néolithique auront été les premiers à modifier de manière volontaire cet équilibre. Le passage des civilisations primitives où chasse et cueillette permettaient de satisfaire leurs besoins alimentaires à celles de l’agriculture est en effet le résultat de la domestication progressive de céréales cultivées par les premiers paysans, dont les plus anciennes seraient les ancêtres du mais en Amérique latine, du riz en Asie et du blé dur dans le croissant fertile de la Mésopotamie. L’acte innovant de ces agriculteurs aura été de repérer, de récolter et de semer des plantes auxquelles les épis et les grains restaient attachés, ce qui devait leur permettre de les récolter et de les cultiver ; la chance de l’humanité sera que ces grains étaient comestibles, riches en énergie, faciles à conserver et à transporter. Les plantes « sélectionnées » par l’homme prenaient ainsi progressivement le pas sur d’autres espèces30 ou variétés moins performantes. Déjà, les hommes s’emploient à canaliser à leur profit la diversité génétique que leur offre la nature. Selon un processus très similaire, l’élevage des animaux domestiques s’imposait peu à peu et quelques races prenaient le pas sur les autres. Beaucoup plus tard, et après les découvertes de Pasteur à la fin du XIXe siècle, les microbiologistes devaient suivre la même voie en repérant, identifiant et utilisant les bactéries, les levures et les moisissures les plus utiles pour nourrir et soigner les hommes.

Les découvertes maritimes du XVe siècle marquent une deuxième étape, celle du franchissement des océans par de nombreuses espèces. Les botanistes européens parcourent le monde et reviennent de leur périple dans des bateaux chargés de plantes nouvelles. La « ségrégation » des gènes due à la dérive des continents s’estompe progressivement. Ceux de la tomate, de la pomme de terre, du maïs, du haricot et du dindon traversent l’Atlantique et se multiplient en Europe : importé par Christophe Colomb, le maïs31 est cultivé en Espagne, au Portugal puis en France et en Italie tandis que le manioc, l’arachide et le piment prennent racine en Afrique.

La troisième étape débute en 1865 avec Gregor Mendel au génie de qui nous devons les premières lois de la transmission héréditaire des caractères élaborées sur les petits pois de son jardin de Brno, en Moldavie (République tchèque). Les sélectionneurs, précurseurs des généticiens, ont alors entre les mains les connaissances et les méthodes qui leur permettent d’améliorer de manière volontariste espèces animales et végétales, cherchant à combiner les qualités portées par chacun des parents et à les réunir dans leur descendance. Les techniques utilisées reposent sur le transfert des gènes par voie sexuelle et donc sur une recombinaison de la totalité des génomes des parents. Aussi, qu’ils soient favorables ou nuisibles, les gènes sont tous mélangés et il faudra des années de « sélection » aux généticiens pour conserver les premiers et éliminer les derniers. Dans le cas du blé, par exemple, le travail des généticiens consiste à féconder manuellement les fleurs préalablement émasculées d’une variété A (le géniteur femelle) par le pollen d’une...
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Région codant la protéine
[ Jaua|acc|agauaufuuc]  |uuc|uuc|cac|acaleac|aae|ut
A adénine ALA alanine
C cytosine ARG arginine
G guanine AUG méthionine
U uracile - CYS cystéine
Transcription GLY glycine
Traduction GLU glutamine
LEU leucine
PHE phénylalanine
SER sérine
LEU - SER - ARG - CYS - PHE ---=--=---=------- PHE - LEU - GLN - ALA - GLY - GLY
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